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Liste des piÈces constitutives du dossier de demande de subvention FEDER pour 2007-2013
Les pièces énumérées ci-dessous sont les éléments que vous devez réunir pour la constitution de votre dossier de demande de subvention FEDER. Suite au dépôt de votre demande, vous recevrez un accusé de réception.

Au vu de l’examen des pièces contenues dans votre dossier, vous recevrez un récépissé de dossier INCOMPLET s’il manque des éléments indispensables à l’instruction de votre demande ou un accusé de réception COMPLET attestant que le dossier peut être examiné pour l’attribution de la subvention. 

1. Formalisation de la demande de subvention

· Fiche projet dûment complétée, datée et signée par le représentant habilité du maître d’ouvrage

· Présentation et objectifs du projet par tout document descriptif explicatif que vous jugerez utile de fournir pour la compréhension du projet

· Questionnaire d’évaluation du projet dûment complété

· Relevé d’Identité Bancaire 

· Liste des aides publiques reçues au cours des trois derniers exercices fiscaux en application de la règle de minimis dûment complétée, datée et signée
· Attestation type relative à la TVA, à la régularité de situation du maître d’ouvrage au regard des obligations fiscales, sociales et environnementales et au regard de la commande publique dûment complétée, datée et signée par le représentant habilité du maître d’ouvrage. 

2. Informations concernant le maître d'ouvrage

( si le maître d'ouvrage est une collectivité locale, un EPCI :

· Délibération comportant le timbre de la Préfecture approuvant l’opération et son plan de financement

( si le maître d'ouvrage est une association Loi 1901 :

· Statuts de l’association

· Liste des membres du conseil d’administration

En complément, au minimum en deux exemplaires, pour les demandes de subvention supérieure à 50 000 € :
· Comptes financiers approuvés et signés des deux derniers exercices

· Rapports du commissaire aux comptes ou de l’expert comptable des deux derniers exercices

· Comptes prévisionnels pour l’exercice en cours

( si le maître d’ouvrage est une entreprise, une société, un EPIC :

· Statuts 

· Liste des membres du conseil d’administration

· Extrait Kbis

· Fiche type entreprise (nombre de salariés, CA,…)

En complément, au minimum en deux exemplaires, pour les demandes de subvention supérieure à 50 000 € : 

· Bilans et comptes de résultats approuvés et signés des deux derniers exercices

· Rapports du commissaire aux comptes ou de l’expert comptable des deux derniers exercices

· Comptes prévisionnels pour l’exercice en cours

( si le maître d’ouvrage est un groupement d’intérêt public, une université, un consulaire, un syndicat mixte ou autre établissement public : 

· Statuts, convention constitutive approuvée ou tout document probant de constitution

· Liste des membres du conseil d’administration ou de l’organe délibérant

En complément, au minimum en deux exemplaires, pour les demandes de subvention supérieure à 50 000 € :
· Bilans et comptes de résultats approuvés et signés des deux derniers exercices

· Rapports du commissaire aux comptes ou de l’expert comptable des deux derniers exercices

· Comptes prévisionnels pour l’exercice en cours

3. Informations relatives à la commande publique

Dès lors que l’opération visée est soumise aux règles de la commande publique (Code des Marchés Publics ou Ordonnance du 6 juin 2005), le maître d’ouvrage doit transmettre au fur et à mesure de l’exécution du marché, et au plus tard à la demande de solde de l’opération, tous les documents relatifs à l’opération concernée par la demande de subvention en fonction de la procédure adoptée.

Sont à transmettre en version papier : 

· la délibération autorisant le représentant légal du maître d’ouvrage à signer le marché (ou, le cas échéant une délibération générale) et autorisant le pouvoir adjudicateur à lancer le marché

· l’Avis d’Appel Public à la Concurrence – AAPC ou lettre de consultation ou tout document probant de publicité du marché

· les décomptes généraux (marchés de travaux et de prestations intellectuelles) et le certificat de réception des travaux ou des prestations intellectuelles.

Sont à transmettre sous forme électronique (CD, DVD ou clé USB) toutes les autres pièces du marché : l’Acte d’Engagement, le Cahier des Clauses Administratives Particulières, le Règlement de la Consultation, le Cahier des Clauses Techniques Particulières, le PV de la CAO (collectivités territoriales) ou de tout autre organe décisionnel, le rapport de présentation, les ordres de service et bons de commande le cas échéant.
4. Informations concernant l'opération

· Devis clairs et détaillés pour l’ensemble des dépenses liées à l’opération

· Programme détaillé des travaux (plans de situation, de masse, …)

· Justification de la propriété foncière des terrains ou bâtiments d’implantation du projet, certificat d’urbanisme et accusé de dépôt du permis de construire

· En cas d’achat de terrain : certification obtenue auprès d’un expert qualifié indépendant ou d’un organisme officiel agréé confirmant que le prix d’achat n’est pas supérieur à la moyenne. Le coût de l’achat du terrain non bâti est éligible à hauteur de 10 % des dépenses totales éligibles.

· Projet de crédit-bail en cas d’opération d’immobilier d’entreprise ou d’acquisition de matériel
· Justification des cofinancements : arrêté attributif ou convention ou lettre de notification de l’aide accordée ou, à titre provisoire, preuve de l’inscription du dossier à l’ordre du jour d’une prochaine assemblée délibérante avec la date de cette assemblée. Les justificatifs de cofinancements doivent être impérativement fournies avant le Comité de Programmation Régional.

· Attestation bancaire en cas de recours à l’emprunt
· Justification de la recevabilité du dossier par les services de l’État en cas d’installations classées
Comment construire le plan de financement de votre projet
Le plan de financement de votre projet doit obligatoirement comporter deux éléments :  

· Le détail des dépenses envisagées

· La liste des ressources dont vous disposez pour réaliser votre opération.

Il est important de préciser si votre plan de financement est HT ou TTC.

Le plan de dépenses

Le plan de dépenses de l’opération présente la liste détaillée des dépenses que vous voulez effectuer pour mener à bien votre projet afin de permettre son instruction. 

Toutes les dépenses affichées doivent être justifiées : 

· Par des devis pour les frais externes

· Par un barème ou une grille de calcul pour les dépenses internes affectées au projet (les salaires bruts chargés à l’aide du modèle joint et les frais de déplacement). 

Il convient de mettre en place des systèmes simples de répartition ou de justification pour les frais internes. Par exemple, il est pertinent de tenir un agenda détaillé spécifique pour justifier des dépenses de personnel et d’utiliser des états de frais précisant clairement les motifs de déplacement pour justifier des frais de déplacement. Les frais de déplacement sont plafonnés à 5 % des dépenses totales éligibles. 

Les postes de dépenses trop imprécis, tels que "imprévus", "autres frais", "aléas"
et "divers" ne sont pas pris en compte. 

Les ressources publiques

La partie "ressources" du plan de financement de la fiche projet doit lister la nature et le montant des différentes ressources dont vous disposez ou dont vous avez fait la demande pour financer votre projet. 

Pour chacun des financements, vous devez fournir la preuve que la subvention vous a effectivement été attribuée par un arrêté attributif, une convention ou une lettre de notification. 

Si la demande de financement est cours, vous devez fournir une lettre d’intention du financeur mentionnant le montant de la subvention, l’assiette éligible et la date de passage en commission. Dans ce cas, le cofinancement devra être confirmé dans un délai
d’un mois après le Comité de Programmation Régional. 

Toutes les informations relatives à l’action de l’Union Européenne en Auvergne
sont disponibles sur le site : www.europe-en-auvergne.eu




Fiche projet – demande de subvention 





PROGRAMME compÉtitivitÉ rÉgionale
et emploi Auvergne 2007-2013

Porteur de projet : 


Adresse : 



Nom et qualité du représentant légal : 

Nature juridique : 



N° SIRET : 


Code NAF : 




Association - N° d’enregistrement Préfecture : 

	
	Aspects techniques ou scientifiques
	Aspects administratifs ou financiers

	Personne chargée du projet
	
	

	Fonction
	
	

	Téléphone
	
	

	Email
	
	



	INTITULÉ DE L’OPÉRATION

	

	

	LOCALISATION

	Département(s)
	Commune(s)

	

	PrÉsentation synthÉtique de l’opÉration

	Les informations contenues dans cette synthèse ont vocation à devenir publiques.




	

	description dÉtaillÉe de l’opÉration

	

	

	rÉsultats attendus

	Nombre d’emplois créés, évolution du chiffre d’affaires…





Toutes les dépenses doivent être caractérisées : équipements, acquisition foncière, maîtrise d’œuvre, salaires, frais de déplacement… 

	DÉPENSES
	
	RESSOURCES

	
	
	

	Postes de dépenses
	Montant en €
	
	Origine
	Montant en €
	%
	Assiette
	Date

	
	
	
	Aides publiques
	
	
	
	

	
	
	
	
	FEDER
	
	
	
	

	
	
	
	
	État
	
	
	
	

	
	
	
	
	Conseil régional
	
	
	
	

	
	
	
	
	Conseil général
	
	
	
	

	
	
	
	
	Autres (préciser)
	
	
	
	

	
	
	
	
	Total
	
	
	
	

	
	
	
	Aides privées
	
	
	
	

	
	
	
	
	Recettes générées
	
	
	
	

	
	
	
	
	Autres (préciser)
	
	
	
	

	
	
	
	
	Total
	
	
	
	

	
	
	
	Autofinancement
	
	
	
	

	
	
	
	
	Emprunt
	
	
	
	

	TOTAL HT
	
	
	
	Fonds propres
	
	
	
	

	TVA
	
	
	Total
	
	
	
	

	TOTAL GÉNÉRAL TTC
	
	
	TOTAL GÉNÉRAL 
	
	
	
	




	ANNÉE
	DÉPENSES À RÉALISER EN €

	2010
	

	2011
	

	2012
	

	2013
	

	2014
	

	2015
	

	TOTAL GÉNÉRAL
	


J’atteste sur l’honneur : 

· de l’exactitude des renseignements indiqués dans le présent dossier ; 

· avoir sollicité les aides publiques indiquées dans le plan de financement du projet détaillé
ci-dessus ; 

· que l’opération pour laquelle je sollicite une subvention n’est pas achevée.
ATTESTATION RELATIVE À LA TVA
ET AUX OBLIGATIONS LÉGALES 
Nom du maître d’ouvrage : 

Intitulé de l’opération : 

Je, soussigné 


( Certifie que la TVA (préciser le taux :           ) relative à l’opération subventionnable désignée
ci-dessus :

( ne peut être déduite ou récupérée par quelque moyen que ce soit et est donc intégralement supportée par le maître d’ouvrage.

( peut être déduite et récupérée en totalité et doit donc être exclue de la dépense subventionnable. (*)
(  fait l’objet d’une réduction ou d’une récupération partielle. (*)
Préciser : 


(*) La dépense subventionnable est retenue en HT.

( Atteste sur l’honneur de la régularité de situation du maître d’ouvrage au regard des obligations   fiscales, sociales et environnementales.

( Certifie que, pour l’opération subventionnable désignée ci-dessus, le maître d’ouvrage : 

( est soumis au Code des Marchés Publics.

( est soumis à l’ordonnance 2005-649 du 6 juin 2005.

( n’est pas soumis aux règles de la commande publique.
TABLEAU PREVISIONNEL DES FRAIS DE PERSONNEL
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 LISTE DES AIDES PUBLIQUES REÇUES
AU COURS DES TROIS DERNIERS EXERCICES FISCAUX
EN APPLICATION DE LA RÈGLE DE MINIMIS

Nom du maître d’ouvrage : 

Intitulé de l’opération : 

	INTITULÉ DE L’AIDE
	FINANCEUR
	ASSIETTE EN €
	MONTANT DE L’AIDE EN €
	DATE DE DÉCISION
	EXERCICE FISCAL (En cours, N-1 et N-2)

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	



Questionnaire d'Évaluation

Emploi ET Égalité des chances Hommes-Femmes
Environnement ET DÉveloppement durable
Technologie de l’information et de la communication
Innovation
Le questionnaire ci-après porte sur plusieurs thématiques qui font l’objet d’une évaluation spécifique. Chaque projet présenté est évalué au vu des réponses apportées par le maître d’ouvrage permettant, in fine, de mesurer sa contribution aux

différentes thématiques.

En effet, le développement durable, la création d'emplois, le respect de l'égalité des chances Hommes-Femmes, le développement des Technologies de l'Information et de la Communication (TIC), la protection et le respect de l'environnement
et l'innovation sont autant de priorités transversales de l'Union Européenne
et de l'État français. 

L’attention des porteurs de projet est donc attirée sur la nécessité de remplir rigoureusement ce questionnaire si besoin, avec l’appui des Services Instructeurs de l’État et/ou de la Région Auvergne. 

EMPLOI 

ET 

ÉGALITÉ des CHANCES HOMMES - FEMMES

Q.1 : Quel est l'effectif actuel de votre structure (à la date de demande de subvention) ?

	Nombre d'emplois masculins
	
	
	Nombre d'emplois féminins
	


Q.2 : Votre projet sera-t-il créateur d'emplois directs en équivalent temps plein annuel ?

 FORMCHECKBOX 
 OUI



 FORMCHECKBOX 
 NON

	  Si oui à combien d'équivalents annuels estimez-vous le nombre d'emplois additionnels créés ?
	


Exemple : 1 CDD de 6 mois = 0,5 ETP

Q.3 : Si votre opération est créatrice d'emplois :

 FORMCHECKBOX 
 Vous avez prévu un plan de pré-recrutement ou de pré-formation permettant d'améliorer le recrutement dans des catégories de travailleurs fortement touchées par le chômage. (jeunes, femmes, plus de 50 ans, etc.).

 FORMCHECKBOX 
 Vous avez prévu un plan d'action pour informer et susciter des candidatures de catégories de travailleurs fortement touchées par le chômage (jeunes, femmes, plus de 50 ans, etc.…).

 FORMCHECKBOX 
 Vous n'avez pas prévu d'action spécifique.

Q.4 : La formation est-elle intégrée à votre projet ?

 FORMCHECKBOX 
 OUI, un plan de formation aux emplois proposés a été élaboré.

 FORMCHECKBOX 
 OUI, grâce à une information relayée auprès des opérateurs de formation du bassin d'emplois.

 FORMCHECKBOX 
 NON, la formation n'est pas intégrée au projet.


Q.5 : Votre projet a-t-il prévu de privilégier les appels d’offres des maîtres d’ouvrage comportant des clauses sur l’égalité professionnelle ?                                                         

 FORMCHECKBOX 
 OUI



 FORMCHECKBOX 
 NON

 Q.6 : Si votre projet est créateur d’emplois :

(  Favorise-t-il  la mixité (femmes sur des postes dits masculins et inversement) ?        

 FORMCHECKBOX 
 OUI



 FORMCHECKBOX 
 NON

( Concerne-t-il la pré qualification, la qualification ou la promotion des femmes à des postes d’encadrement (rapport de situation comparée Hommes-Femmes, loi sur l’égalité professionnelle 2001 ?  

 FORMCHECKBOX 
 OUI



 FORMCHECKBOX 
 NON

( Prend-t-il en compte l’articulation entre la vie professionnelle et familiale (loi sur l’égalité salariale 2006) à travers :

- des  services de proximité en lien avec une collectivité ou une crèche d’entreprise ?   

 FORMCHECKBOX 
 OUI



 FORMCHECKBOX 
 NON

- l'organisation du temps de travail (temps partiel, posté, etc..), les congés (parentaux, paternité,…) ?

 FORMCHECKBOX 
 OUI



 FORMCHECKBOX 
 NON

ENVIRONNEMENT

Q.7 : Si votre projet comprend des investissements matériels en bâtiments et/ou d’autres infrastructures, avez-vous suivi des orientations favorables à l'environnement?  

( Respect de l'Approche Environnementale de l'Urbanisme (AEU)  

 FORMCHECKBOX 
 OUI



 FORMCHECKBOX 
 NON


 FORMCHECKBOX 
 SANS OBJET

( Management environnemental des chantiers    

 FORMCHECKBOX 
 OUI



 FORMCHECKBOX 
 NON


 FORMCHECKBOX 
 SANS OBJET

( Haute Qualité Environnementale (HQE) des réalisations 

 FORMCHECKBOX 
 EXEMPLAIRE
 FORMCHECKBOX 
 OUI


 FORMCHECKBOX 
 NON
 FORMCHECKBOX 
 SANS OBJET

(Exemplaire : avec espace de démonstration pour montrer au public la qualité environnementale)

( Utilisation de matériaux recyclables

 FORMCHECKBOX 
 OUI



 FORMCHECKBOX 
 NON


 FORMCHECKBOX 
 SANS OBJET

Q.8 : Si votre projet comprend des éléments matériels autres que les bâtiments et infrastructures (équipements…..) études et autres composantes immatérielles, ceux-ci ont-ils été conçus dans une optique favorable à l'environnement et au développement local ?

( Le projet comprend les équipements les meilleurs actuellement sur le marché d'un point de vue environnemental

 FORMCHECKBOX 
 OUI



 FORMCHECKBOX 
 NON


 FORMCHECKBOX 
 SANS OBJET

( Le projet s'insère dans l'économie locale (fournisseurs, sous-traitants, entretien…)

 FORMCHECKBOX 
 OUI



 FORMCHECKBOX 
 NON


 FORMCHECKBOX 
 SANS OBJET

Q.9 : Si votre projet comprend des études et autres composantes immatérielles, celles-ci
ont- elles intégré des éléments favorables à l'environnement et à la bonne gouvernance ?

( Le projet inclut au moins une étude d'impact social et environnemental.

 FORMCHECKBOX 
 OUI



 FORMCHECKBOX 
 NON


 FORMCHECKBOX 
 SANS OBJET

( Le projet mobilise des partenaires extérieurs à votre organisation (notamment dans le cadre de comités de pilotage ouverts et diversifiés pour les études et recherches).

 FORMCHECKBOX 
 OUI



 FORMCHECKBOX 
 NON


 FORMCHECKBOX 
 SANS OBJET

Q.10 : Votre projet paraît-il avoir un effet sur la consommation d'énergie ? 

 FORMCHECKBOX 
 EXCELLENT

 FORMCHECKBOX 
 PARFAIT


 FORMCHECKBOX 
 POSITIF

 FORMCHECKBOX 
 NEUTRE


 FORMCHECKBOX 
 NÉGATIF


 FORMCHECKBOX 
 SANS OBJET

Q.11 : Votre projet est-il favorable à une plus grande utilisation relative d'énergies renouvelables par rapport aux énergies non renouvelables ? 

   FORMCHECKBOX 
 POSITIF

 FORMCHECKBOX 
 NEUTRE

 FORMCHECKBOX 
 NÉGATIF
 FORMCHECKBOX 
 SANS OBJET

GRILLE D’ANALYSE pour le DÉVELOPPEMENT DURABLE

Pour les dossiers gérés par la Région Auvergne, cette grille doit également être remplie en ligne à l’adresse suivante : http://referentiel-agenda21.auvergne.org/accueil.html
Le développement durable (objectifs conjoints économique, social, environnemental et de gouvernance) est désormais une priorité transversale à l’ensemble des politiques du
Conseil régional d’Auvergne. Pour donner un cadre général à l’action et mettre en œuvre un programme d’actions efficace, la Région Auvergne s’est dotée d’un Agenda 21 qui comprend notamment 6 objectifs stratégiques thématiques : 

· la lutte contre les changements climatiques (énergies et mobilité), 
· la cohésion et l’ouverture des territoires, 
· le développement de l’emploi durable, 
· la préservation et l’amélioration de la santé des auvergnats, 

· la préservation du patrimoine naturel (biodiversité et paysages),

· la préservation et la valorisation de la ressource en eau.

Objectif de la grille d’analyse pour le développement durable :

L’objectif de cette grille d’analyse est de mieux appréhender la qualité de votre projet au regard des priorités du développement durable et d’en mesurer le mieux possible les impacts. Il a aussi pour vocation de vous aider à l’améliorer le cas échéant. Nous vous remercions donc de bien vouloir répondre aux questions qui figurent dans la grille ci-après, en y apportant le plus d’attention possible et en n’hésitant pas à compléter vos réponses sur une feuille libre si vous le jugez utile. 

Comment répondre à chacune des questions ?

Vous devez répondre par « OUI », « NON », « SANS OBJET », « NE SAIS PAS » ou en cochant par une croix dans la case correspondante. Ensuite, qualifiez ou quantifiez l’impact du projet au regard de la question posée. Dans un premier temps, inscrivez 1, 2 ou 3 selon l’impact attendu puis précisez votre analyse dans la case « PRÉCISIONS - ARGUMENTAIRE ». Dans certains cas, le résultat de l’analyse peut conduire à améliorer le projet.

Cette grille d’analyse étant générique et s’appliquant à des catégories de porteurs de projet divers (associations, entreprises, collectivités locales, agriculteurs, etc.), certaines questions ne vous sembleront pas toujours adaptées à votre projet. Mais attention, avant de cocher « SANS OBJET » ou « NE SAIS PAS », vérifiez bien votre analyse, ce questionnaire ayant aussi un objectif pédagogique et de recherche de la qualité. 

Quelques définitions utilisées dans la grille ci-après :

Les Gaz à effet de serre sont responsables de la dégradation de la couche d’ozone et du réchauffement planétaire, facteurs contribuant aux changements climatiques. La promotion et l’usage des énergies renouvelables, les économies d’énergie, les transports collectifs, etc.… contribuent à la diminution de l’émission des gaz à effet de serre.

Pays, P.N.R. (Parcs Naturels Régionaux), Agglomération : l’action publique sur le territoire régional s’organise de plus en plus autour de « territoires de projet », disposant de charte ou stratégie de développement ou d’aménagement. Ces structures ont des compétences ou missions spécifiques.

La notion d'emploi durable vise à créer :

- un capital économique pour la région qui prend en compte de façon conjointe et dans la durée, la qualité des conditions de travail, la préservation de l'environnement, et des ressources en général, et la gouvernance. Il concerne tout type d'activité économique, notamment certaines filières de type éco-industrie, agriculture bio, etc...

- et un capital professionnel pour les personnes. Pour l'individu, l'emploi durable correspond à une activité professionnelle tout au long de la vie qui assure un revenu et garantit autonomie et sécurité. Le développement de l'employabilité de l'individu, de ses compétences (notamment par la formation) et la qualité de son emploi sont des facteurs d'emploi durable.
	Nom du porteur de projet : .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .   .    .    .   

Libellé du projet : .    .   .   .   .   .   .    .    .    .    .    .   .   .   .    .   .   .   .   .   .    .    .    .    .    .   .   .  .    .   .   .   .   .   .    .    .    .    .    .      

N° d’opération (réservé aux services de la Région) :   .    .    .    .    .  

Coût total du projet (en €) :  .   .   .   .   .    .    .    .    .   .    .    .    

Aide demandée (en €) : .    .    .    .    .    .    .    .    .    .    .    .     

Préciser : € HT ou € TTC 
	Oui, non, 

Sans objet (SO)

 ou ne sais pas (NSP) 

(cocher la case)
	Si oui, niveau d’impact positif attendu 

(noter 1, 2 ou 3)
	Précisions + argumentaire

(qualification ou quantification si possible des effets attendus )

	
	O

U

I
	NON
	SO ou NS

P
	Faible

    1
	Moyen 2
	Fort 3
	

	1. Le projet va-t-il contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre grâce à une action en matière de maîtrise de l’énergie ou d’utilisation d’énergie renouvelable (lutte contre les changements climatiques) ?
	
	
	
	
	
	
	

	2. Le projet va-t-il contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre grâce à une action particulière en matière de déplacement et de transports (lutte contre les changements climatiques) ?
	
	
	
	
	
	
	

	3. Le projet favorisera-t-il la cohésion du territoire concerné : Pays, PNR, agglomération… ? 

(Par exemple : le projet est porté par une intercommunalité à fiscalité propre, le projet est inséré dans un territoire de projet, il est conforme à la Charte du PNR lorsqu’il est sur un territoire PNR,…)
	
	
	
	
	
	
	

	4.    Le projet favorisera-t-il l’ouverture du territoire concerné ?
(Coopération avec d’autres territoires, échanges et mutualisation avec l’extérieur,…) 
	
	
	
	
	
	
	

	5.   Le projet aura-t-il un impact positif en matière d’emploi durable ? (voir définition ci-avant)
	
	
	
	
	
	
	

	6.     Le projet permettra-t-il de contribuer à améliorer et préserver la santé des auvergnats ?
	
	
	
	
	
	
	

	7.     Le projet aura-t-il un impact positif pour la préservation de la nature (Maintien de la biodiversité, valorisation de la nature ordinaire,…) et des paysages (Insertion dans un site, plantations et aménagements valorisés,…) ?
	
	
	
	
	
	
	

	8.    Le projet permettra-t-il de préserver la ressource en eau ? (Amélioration de la qualité de l’eau, réduction des polluants, limitation des utilisations et prélèvements, économie d’eau,     stockage ,…)
	
	
	
	
	
	
	

	9. Le projet va-t-il contribuer à d’autres champs du développement durable ?

(Gouvernance :  participation des habitants, participation des acteurs…-  Objectif social :  promotion de l’égalité des chances pour tous, lutte contre une forme de discrimination, prise en compte du handicap, bonne intégration des populations dans la société,…)
	
	
	
	
	
	
	

	Synthèse de l’analyse (vous pouvez adjoindre une feuille libre complémentaire si besoin)

Quelle appréciation globale portez-vous sur votre projet au regard du développement durable ?  

Points forts                                                                                                   Points faibles
.  .   .   .    .    .     .    .   .   .    .    .   .   .    .    .   .    .    .    .   .   .    .    .     .    .   .   .    .    .   .   .    .    .   .    .    .    .   .   .    .    .     .    .   .   .    .    .   .   .    .    .   .    .  .   .   .    .    .     .    .   .   .    .    .   .   .    .    .   .    .    .    .   .   .    .    .     .    .   .   .    .    .   .   .    .    .   .    .    .    .   .   .    .    .     .    .   .   .    .    .   .   .    .    .   .    .  .   .   .    .    .     .    .   .   .    .    .   .   .    .    .   .    .    .    .   .   .    .    .     .    .   .   .    .    .   .   .    .    .   .    .    .    .   .   .    .    .     .    .   .   .    .    .   .   .    .    .   .    .  .   .   .    .    .     .    .   .   .    .    .   .   .    .    .   .    .    .    .   .   .    .    .     .    .   .   .    .    .   .   .    .    .   .    .    .    .   .   .    .    .     .    .   .   .    .    .   .   .    .    .   .    .  .   .   .    .    .     .    .   .   .    .    .   .   .    .    .   .    .    .    .   .   .    .    .     .    .   .   .    

Précisions 

1. Si votre projet induit des effets négatifs (émission de gaz à effet de serre, diminution de l’emploi,…), quelles mesures de compensation ou correctrices avez-vous prévues ?  .  .   .   .    .    .     .    .   .   .    .    .   .   .    .    .   .    .    .    .   .   .    .    .     .    .   .   .    .    .   .   .    .    .   .    .    .    .   .   .    .    .     .    .   .   .    .    .   .   .    .    .   .    .    .  .   .   .    .    .     .    .   .   .    .    .   .   .    .    .   .    .    .    .   .   .    .    .     .    .   .   .    .    .   .   .    .    .   .    .    .    .   .   .    .    .     .    .   .   .    .    .   .   .    .  .   .   .    .    .     .    .   .   .    .    .   .   .    .    .   .    .    .    .   .   .    .    .     .    .   .   .    

2. Quelle démarche (ou méthode) avez-vous suivie pour mieux prendre en compte le Développement Durable lors de l’élaboration de votre projet ? 

.    .    .   .   .   .    .    .    .   .   .    .    .    .   .   .    .    .    .   .   .    .    .   .    .    .    .   .   .    .    .   .   .    .    .   .    .    .    .   .   .    .    .     .    .   .    .    .    .   .   .    .    .      .    .   .    .    .    .   .   .    .   .   .   .    .    .    .   .   .    .    .    .   .   .    .    .    .   .   .    .    .   .    .    .    .   .   .    .    .   .   .    .    .   .    .    .    .   .   .    .    .     .    .   .    .    .   .   .    .    .     .    .   .    .    .    .     .    .   .   .    .    .     .    .   .    .    .    .     .    .   .   .    .    .     .    .   .    .    .    .     


Technologies de l'Information

et de la Communication
Q.12 : Au cours de la conception de l'opération, avez-vous eu recours aux TIC et à des compétences spécifiques pour formaliser la prise en compte des TIC dans votre proposition ?

 FORMCHECKBOX 
 SANS OBJET.

 FORMCHECKBOX 
 OUI, en faisant référence à des études, des rapports ou des études publiées (exploitation documentaire d’information).
 FORMCHECKBOX 
 OUI par la mobilisation d'une compétence TIC spécifique pour développer la partie TIC de la proposition.

 FORMCHECKBOX 
 OUI par la mobilisation d'une compétence TIC reconnue au plan national.

Q.13 : Les TIC sont-elles prises en compte comme un moyen d’atteindre les résultats de l’opération ?

 FORMCHECKBOX 
 SANS OBJET.

 FORMCHECKBOX 
 Les TIC sont citées sans que soient apportés d’éléments décrivant les effets en termes de transformation et de changement dans les pratiques et les usages.

 FORMCHECKBOX 
 La description permet de cerner l’apport des TIC sur les résultats attendus de l’opération.

 FORMCHECKBOX 
 L’apport des TIC est central pour les résultats de l’opération.

Q.14 : La prise en compte des TIC dans l’objet de l’opération est-elle identifiée dans le budget ?

 FORMCHECKBOX 
 SANS OBJET.

 FORMCHECKBOX 
 Les TIC sont intégrées de manière très générale à une ou plusieurs lignes budgétaires sans qu’elles puissent être individualisées.

 FORMCHECKBOX 
 Les TIC sont associées à une ligne budgétaire spécifique mais globale.

 FORMCHECKBOX 
 Les T.I.C. sont budgétées de manière très détaillée.

INNOVATION

Q.15 : Votre opération se situe-t-elle en accompagnement d'un pôle de compétitivité ? 

 FORMCHECKBOX 
 OUI



 FORMCHECKBOX 
 NON

Si oui, lequel ? 
 

Q.16 : Votre opération a t-elle un caractère innovant en termes de produit (bien, service, procédé), d'organisation ou de mise en marché ?      

 FORMCHECKBOX 
 AUCUN caractère innovant       FORMCHECKBOX 
 SANS OBJET

 FORMCHECKBOX 
 OUI, multiple

     FORMCHECKBOX 
 OUI, sur l'un des points

Si oui, merci de préciser : 

 FORMCHECKBOX 
 produit/bien/service/procédé
 FORMCHECKBOX 
 organisation partenariale

 FORMCHECKBOX 
 mise en marché    

( Aller à Q.17


( Aller à Q. 18



( Aller à Q. 19
	Q.17 : Le produit est-il nouveau ou fortement amélioré ? (cocher l'une des cases)
 FORMCHECKBOX 
 Le produit (bien, service ou procédé) existe déjà dans le territoire local (bassin d’emploi).

 FORMCHECKBOX 
 Le produit (bien, service ou procédé) est nouveau dans le territoire local, mais déjà présent dans la région.

 FORMCHECKBOX 
 Le produit (bien, service ou procédé) est nouveau au sein de la région.

 FORMCHECKBOX 
 Le produit (bien, service ou procédé) est nouveau dans le pays (voire internationalement) 



	Q.18 : Sur quel niveau de partenariat l’opération repose t-elle ? Le partenariat peut s’apprécier selon le niveau d’intégration (coinformation, codécision, cofinancement).  (cocher l'une des cases)
 FORMCHECKBOX 
 AUCUN : l’opération ne repose pas sur un partenariat.

 FORMCHECKBOX 
 FAIBLE : le partenariat implique seulement une coinformation et/ou repose sur l’appel à un prestataire (sous-traitance) sans volonté d’acquérir la technologie en interne. 

 FORMCHECKBOX 
 BON : le partenariat implique une codécision et repose sur le partage de la propriété intellectuelle du produit, procédé…..

 FORMCHECKBOX 
 EXEMPLAIRE : le partenariat implique une codécision et se traduit par un cofinancement de l’opération (risque partagé). Aucun partenaire ne finance plus de 70% du coût total et si le partenaire est un laboratoire, il finance au moins 10% du coût total. 


	Q.19 : L’opération repose t-elle sur de nouvelles méthodes de conditionnement (packaging), de design des produits (bien ou service), de distribution (placement, promotion) ou de tarification (segmentation prix….) ? (cocher l'une des cases)

 FORMCHECKBOX 
 AUCUN : le caractère de nouveauté n’est pas clairement avéré.

 FORMCHECKBOX 
 FAIBLE : la méthode, bien que connue ou présente sur la région, permet d’élargir significativement une cible client déjà pénétrée.

 FORMCHECKBOX 
 BON : la méthode est nouvelle et permet de pénétrer une nouvelle cible de client jusqu’à présent non pénétrée.

 FORMCHECKBOX 
 EXEMPLAIRE : la méthode est nouvelle et/ou permet de développer une nouvelle activité (elle induit une diversification).




PrÉsentation de l’Entreprise 

(4 pages maximum en suivant la trame proposée ci-dessous)
· Historique

	10 lignes maximum


· Structure juridique

( Capital : montant, évolution, répartition, libération intégrale ou non

( Contrôle et/ou participations de l’entreprise

	


· Activité

( Nature des activités et des produits

( Évolution et positionnement de l’entreprise sur le marché

( Concurrence directe et indirecte

( Investissements des trois dernières années

( Principaux fournisseurs

	


· Commercial

( Type de clientèle

( Chiffre d’affaires

( Politique commerciale : force de vente, technique de prospection...

	


· Effectif

( Effectif total

( Évolutions récentes : diminution, augmentation, chômage partiel...

	


· Forces et faiblesses de l’entreprise

( Position sur son marché

( Potentiel humain : niveau d’encadrement et de formation, âge moyen...

( Situation financière

	


· Quels sont les axes de développement de votre entreprise à moyen terme sur le plan

( Commercial : développement sur son marché actuel, diversification, recherche de nouveaux produits/marchés, ....

( Industriel : évolution technique, utilisation nouveaux process, ...

( Financier : ouverture de capital, prise de participations, ...

( Humain : politique de recrutement, taille critique, ...

	





Impact sur l’égalité des chances Hommes - Femmes





Impact sur l’emploi





Axe :


Priorité d'action :





Présentation du maître d’ouvrage





Votre société fait-elle partie d'un groupe ?





Oui ……………  (





Non …………..  (





Certifiée par


le représentant habilité du maître d'ouvrage 


(date, signature et qualité du signataire)




















Présentation de l’opération





Calendrier de réalisation de l’opération





Plan de financement





Certifiée par


le représentant habilité du maître d'ouvrage 


(date, signature et qualité du signataire)

















Certifiée par 


le représentant habilité du maître d'ouvrage 


(date, signature et qualité du signataire)
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		Nom salarié ou agent par an		Fonction		Salaire brut chargé/année		Salaire brut chargé/mois		Nombre heures de travail mensuel		Coût horaire brut chargé		Nombre d'heures sur le projet		Coût éligible FEDER

		Ex : M.Martin 2011						0.00				0.00				0.00

		Ex : M.Martin 2012						0.00				0.00				0.00

								0.00				0.00				0.00

								0.00				0.00				0.00

								0.00				0.00				0.00

								0.00				0.00				0.00

								0.00				0.00				0.00

								0.00				0.00				0.00

								0.00				0.00				0.00

								0.00				0.00				0.00

								0.00				0.00				0.00

								0.00				0.00				0.00

								0.00				0.00				0.00

								0.00				0.00				0.00

								0.00				0.00				0.00

								0.00				0.00				0.00

								0.00				0.00				0.00

								0.00				0.00				0.00

														TOTAL		0.00






